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Précisions sur les règles d’échantillonnage et d’extrapolation 

pour les opérations actions de formation en marchés publics 
 
 
 
 
 
Pour les opérations de formation en marchés publics, le contrôle de service fait du service 
instructeur (service instructeur marchés) n'intervient pas de manière isolée mais s'inscrit dans une 
organisation générale : 
 
- 1er niveau de contrôle : le service bénéficiaire sur les réalisations physiques déclarées par le 
titulaire du marché, 
 
- 2ème niveau de contrôle : le service instructeur sur les réalisations physiques déclarées par le 
titulaire du marché et payées par le service bénéficiaire suite à son contrôle. 
 

 
Ainsi, le service instructeur a pour objectif premier de vérifier la qualité du contrôle du service 
bénéficiaire. Pour cela, il recourt à un contrôle par échantillonnage en opérant des tests sur 
l'échantillon retenu par le service bénéficiaire. 
 

 
Le recours à l’échantillonnage par le service bénéficiaire et le service instructeur est justifié par le 
nombre élevé de pièces justificatives à contrôler. Les suites données au contrôle de l’échantillon 
dépendent des conclusions du service instructeur. 
 
Ainsi, en l’absence de constat d’irrégularité dans l’échantillon contrôlé (défini selon les modalités 
fixées dans la présente fiche technique), le service instructeur valide les dépenses ou les 
participants déclarés à partir de ce seul échantillon. 
 
A contrario, si le service instructeur identifie une ou plusieurs irrégularité(s) à partir de l’échantillon 
contrôlé, le service instructeur a la possibilité d’extrapoler le taux d’irrégularité constaté, à condition 
que le recours à l’extrapolation figure dans la convention ou ses avenants. 
 
Le bénéficiaire conserve la possibilité de justifier pendant la période contradictoire du contrôle de 
service fait que le taux d’irrégularité réel des dépenses ou des participants échantillonnés est 
inférieur au taux d’irrégularité extrapolé. 
 
 
 
 
1 - Échantillonnage pour l’analyse des dépenses 
 
 
L’échantillonnage est réalisé au niveau d’un poste de dépenses (rémunération des stagiaires, face  
à face pédagogique, suivi en entreprise, enquête à 6 mois, ...) pour garantir l’homogénéité de la 
population statistique qui fera l’objet d’une extrapolation. 
 
Les dépenses d'un marché public de formation étant déclarées selon des unités d’œuvre 
physiques prédéfinies dans le contrat, le contrôle de service fait donne lieu à une vérification de 
tout ou partie des pièces non comptables justifiant ces dépenses. 
 
Les pièces justificatives non comptables sont échantillonnées selon les modalités fixées dans la 
présente fiche technique. 



A – Dépenses de face à face pédagogique et de rémunération des stagiaires 
 
 
a) Modalités de constitution de l’échantillon 
 

 
Le contrôle est opéré sur la totalité des heures/stagiaires (h/st) réalisées et déclarées par le 
titulaire. Un échantillon est constitué aléatoirement parmi les demandes d'acompte trimestriel du 
titulaire dans lesquelles il déclare les heures/stagiaires réalisées sur le trimestre. 
 
Les pièces justificatives non comptables contrôlées sont les feuilles d'émargement de ce trimestre. 
 
Le même échantillon est utilisé pour prolonger le contrôle et confirmer la pertinence des 
déclarations mensuelles du titulaire à l'ASP attestant de la présence des participants nécessaire 
au calcul de leur rémunération mensuelle. 
 
 
La taille de l’échantillon dépend du nombre d’heures/stagiaires déclarées ou payées considérées : 
 

- moins de 500 h/st, le contrôle porte sur 1/7ème du nombre total d’heures/stagiaires (h/st) 
et au minimum 30 h/st (contrôle exhaustif dans le cas où le nombre total comprend une à 
trente h/st 

 
- Si le poste de dépenses comprend 500 h/st ou plus, la taille de l’échantillon est calculée 
en utilisant l’outil statistique présenté au point 1 - a de l'Annexe VI. 

 
Un échantillon plus important que le seuil ainsi défini peut être choisi si cela facilite le contrôle. 
 
 
b) Règles d’extrapolation 
 

 
Le contrôle de l'échantillon permet au service instructeur de comparer le nombre d'unités 
correctement justifiées avec le nombre d'unités déclarées ou payées. 
 
Si le nombre d'unités correctement justifiées est supérieur ou égal au nombre d'unités déclarées 
ou payées, le taux d’irrégularité constaté est considéré comme nul. 
 
Si le nombre d'unités correctement justifiées est inférieur au nombre d'unités déclarées ou payées: 
 

- et que le taux d’irrégularité constaté est inférieur à 2 %, il sera considéré que le taux 
d'irrégularité n'est pas significatif et ne conduit pas à un rejet de dépense (pas de 
correction). 

 
- et que le taux d’irrégularité constaté est supérieur ou égal à 2 %, il sera considéré que le 
taux d'irrégularité est significatif et conduit à un rejet de dépense (correction). 

 

 
Dans ce dernier cas, les règles d’extrapolation diffèrent selon la méthode applicable pour le calcul 
de la taille de l’échantillon. Ainsi, en cas d’application de la première méthode (sélection d’1/7ème 
du nombre total d’unités et d’au moins 30 unités), le service instructeur extrapole le taux 
d’irrégularité constaté à l’ensemble des dépenses du poste considéré. 
 
En cas d’application de la seconde méthode (utilisation de l’outil statistique), le taux d’irrégularité 
constaté à partir de l’échantillon contrôlé doit être appliqué à l’ensemble des dépenses du poste. 
La correction extrapolée finale est égale à la somme du montant ainsi calculé et de la marge de 
précision (cf. tableau). 



Exemples : 

 

Nombre 
Méthode de    
calcul de la Taille de Calcul du taux 

 

d’unités Calcul de la correction 
taille de l’échantillon extrapolé 

échantillonnées 
 

l’échantillon    
     

   Taux d’irrégularité Taux d'irrégularité <2 % non significatif : 
   

des dépenses de    
pas de correction  1/7ème  l’échantillon: 0,5% 

   

100 h/st 30 h/st 
  

minimum 30 Taux d’irrégularité 
Dépenses totales du poste (10 000 €) x taux 

  
   

   des dépenses de    extrapolé (5,0%) = 500 €    l’échantillon: 5,0%     
     

   Taux d’irrégularité Taux d'irrégularité <2 % non significatif : 
   

des dépenses de    
pas de correction  1/7ème 43 (arrondi 

l’échantillon: 1,5% 
  

300 h/st 
  

   

minimum 30 à l’unité)   
 Taux d’irrégularité  
  

Dépenses totales du poste (80 000 €) x taux    

   des dépenses de    extrapolé (6,0%) = 4 800 €    l’échantillon: 6,0%     
     

   Taux d’irrégularité 
Taux d'irrégularité <2 % non significatif :    des dépenses de     

   l’échantillon (1,0%) = pas de correction    

1,0%     

1 000 h/st 
Outil 

74 
  

 

A = Dépenses totales retenues après CSF (500 statistique  
  Taux d’irrégularité    000 €) x taux extrapolé (8,0%) = 40 000 €    des dépenses de     

   l’échantillon (8,0%) = B = A x marge de précision (2,0%) = 800 € 
   8,0% 

Correction = A+B = 40 800 €     
     

 
 
B – Dépenses annexes 
 

 
Les dépenses annexes des marchés publics de formation comprennent des actions 
supplémentaires au face à face pédagogique, réalisées en parallèle de l'action de formation (suivi 
en entreprise, enquête à 6 mois, placement en emploi, …) et dont les dépenses associées 
représentent en général moins de 5 % du montant total du marché. 
 
 
a) Modalités de constitution de l’échantillon 
 
 
Pour ces dépenses annexes, considérant : 
 

- que le nombre d'unités associé au poste de dépense considéré est lié au nombre de 
participants et donc généralement très réduit (généralement inférieur à 100, souvent 
inférieur à 30), 

 
- que le bénéficiaire a déjà réalisé un contrôle significatif sur ces dépenses de petit 
montant, 

 
- qu'il importe de proportionner le sur-contrôle du service instructeur aux montants 
financiers en jeu, 

 
- que ces types de prestation sont homogènes sur toutes les actions de formation et que 
des contrôles de cette nature sont opérés sur toutes les opérations de l'année, 

 
le service instructeur appliquera pour ces dépenses annexes la règle d’échantillonnage suivante : 
 

- le contrôle porte sur 1/7ème du nombre total d’unités avec un minimum de 3. 



 
b) Règles d’extrapolation 
 

 
Le contrôle de l'échantillon permet au service instructeur de comparer le nombre d'unités 
correctement justifiées avec le nombre d'unités déclarées ou payées. 
 
Si le nombre d'unités correctement justifiées est supérieur ou égal au nombre d'unités déclarées 
ou payées, le taux d’irrégularité constaté est considéré comme nul. 
 
Si le nombre d'unités correctement justifiées est inférieur au nombre d'unités déclarées ou payées, 
l’échantillon est élargie (échantillon phase 2) pour atteindre en cible un niveau proche de la moitié 
du nombre d'unités de la dépense contrôlée. 
 
Si le nombre d'unités correctement justifiées de l'échantillon phase 2 est inférieur au nombre 
d'unités déclarées ou payées, le service instructeur extrapole le taux d’irrégularité constaté à 
l’ensemble des dépenses du poste considéré. 
 
 
Exemples : 

 

 Nombre Nombre Méthode de    
Nombre de d’unités d’unités calcul de la Taille de Calcul du taux Calcul de la 
participants échantillonnée contrôlées par taille de l’échantillon extrapolé correction 

 s le bénéficiaire l’échantillon    
       

 10 suivis en    
Taux 

 
 entreprise     
    

d’irrégularité Aucun écart,  

(prestation 
10 1/7ème 

 

10 3 des dépenses pas de   

similaire sur (100%) minimum 3   de l’échantillon: correction 
 

toutes les 
   

    0 %  
 

formations) 
    

      
       

 

15 enquêtes à 
6 mois 

(prestation 
similaire sur 

toutes les 
formations) 

   Taux  
  

1/7ème 
 d’irrégularité 

L'échantillon    des dépenses   

3 est élargie en 
   

  minimum 3 de l’échantillon: 
   

1 sur 3 soit phase 2     
     

    33,3%  
 15    

18 
    

    

     

(100%) 
   

Dépenses    Taux 
    

totales du   PHASE 2 :  d’irrégularité 
   

poste (450 €) x   échantillon 7 (arrondi à des dépenses 
  élargie l’unité) de l’échantillon: taux extrapolé 
  cible = 50 %  1 sur 7 soit (14,3%) 
    

    14,3% = 64,29 €       
       

     Taux  
   

1/7ème 
 d’irrégularité 

L'échantillon    8 (arrondi à des dépenses    

est élargie en 
    

   minimum 3 l’unité) de l’échantillon: 
 

100 suivis en 
  

2 sur 8 soit phase 2     
     

 entreprise    25%  

35 (prestation 
50 

    

   

Dépenses     

similaire sur (50%) 
   

   

Taux    totales du  

toutes les 
   

  

PHASE 2 : 
 

d’irrégularité    poste (4 000 €)  

formations) 
  

  

échantillon 
 

des dépenses   

25 x taux    
   

élargie de l’échantillon:    

extrapolé     
   

cible = 50 % 
 

5 sur 25 soit     (20%) 
     

20%      
=800€       

       



2 - Échantillonnage lors du contrôle de l’éligibilité des participants 
 

 
Il n'est pas fait recours à la méthode d'échantillonnage mais une modalité différente est mise en 
œuvre. En effet il est important de souligner que l'ASP réalise une vérification de l'éligibilité des 
participants avant acceptation de tout dossier de demande de rémunération au titre de l'action de 
formation. 
 
La vérification du service instructeur est opérée par un recoupement entre l'état certifié produit par 
l'ASP présentant la liste des participants bénéficiant de la rémunération et le bilan de clôture de la 
formation fourni et attesté par le titulaire, vérifié par le service bénéficiaire et corroboré par les 
feuilles d'émargement. 
 
 
 
 
3 - Formalisation dans le rapport de contrôle de service fait de la méthode 
d’échantillonnage et d’extrapolation 
 
 
Le service instructeur aura soin d’expliciter dans le rapport de contrôle de service fait : 
 
- la méthode d'échantillonnage et d’extrapolation appliquée pour la vérification de l’éligibilité des 
dépenses 
 
- la méthode de vérification de l’éligibilité des participants. 
 

 
Si le service instructeur retient au terme du contrôle de service fait un montant de financement 
FSE inférieur au montant de subvention FSE demandé par le bénéficiaire, la notification des 
conclusions du contrôle de service fait doit indiquer si le service instructeur a eu recours à 
l’extrapolation pour calculer cette correction et, le cas échéant, doit préciser l’assiette de dépenses 
à laquelle le taux extrapolé a été appliqué. 
 
L’ensemble des pièces justificatives examinées dans le cadre du contrôle de service fait doivent 
être conservées par le service instructeur dans le dossier unique de l’opération cofinancée à 
l'exception des pièces justificatives non comptables qui, pour des raisons d'économie de temps et 
de papier, peuvent être conservées uniquement dans le dossier du service bénéficiaire dans la 
mesure ou le service instructeur appose sur chaque groupe de pièces justificatives effectivement 
contrôlé la mention « service instructeur marchés » avec date, nom du contrôleur et signature. 
 
 
a) Vérification de l’éligibilité des dépenses 
 

 
Le service instructeur apporte, pour chaque poste de dépenses échantillonné, tout renseignement 
utile sur les points suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
- en cas de constats d’irrégularité, méthode de calcul du taux extrapolé. 

 
Dans le cas où le service instructeur ne recourt pas à l’extrapolation, il décrit dans le rapport de 
contrôle de service fait les constats d’irrégularité effectués et les suites données à ces constats. 



 
b) Vérification de l’éligibilité des participants 
 

 
Le service instructeur décrit dans le rapport de contrôle de service fait la méthode de vérification 
de l’éligibilité des participants (cf. chapitre 2), les constats d’irrégularité éventuellement effectués et 
les suites données à ces constats. 


